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 Procès-Verbal de la séance  
 

du Conseil Municipal du 1er juillet 2021 
 
 
L'an deux mille vingt et un, le premier juillet à dix-neuf heures et dix minutes, le Conseil Municipal de la 
commune, convoqué par le Maire conformément aux dispositions de l'article L.2121-10 du Code Général des 
Collectivités Territoriales et de la loi n° 2021-689 du 31 mai 2021 relative à la gestion de la sortie de crise 
sanitaire, s'est assemblé en Mairie à la Salle des Fêtes, sous la Présidence de M. CRANOLY, en application de 
l’article L.2122-17 du CGCT et a procédé à la désignation d’un Secrétaire de Séance : Monsieur COUSIN. 
 
 
Présents : 
 

M. CRANOLY – Maire. Mme AUBRY, M. BRUCH, Mme MEDJAOUI, M. CADORET, Mme BOURRAT, MM. AVARE, 
KITTAVINY, Mme SILBERMANN, MM. MARQUES, SIVAKUMAR, Mme DIALLO, M. PUYRAIMOND – Adjoints au 
Maire. M. MARTINET, Mmes LICHTLÉ, GÉRARD, TASENDO, MM. ROY, GONÇALVES, Mme BOUKARI – 
Conseillers Municipaux Délégués. Mme DELCAMBRE, M. SAMBOU, Mmes KALFLEICHE, DA SILVA, M. LEOUÉ, 
M. COUSIN, Mme COHEN-SKALLI, MM. ARCHIMÈDE, COTTERET, FOURNIER, AUJÉ, Mme KOHN– Conseillers 
Municipaux.  
 
Absents représentés : 
 

- M. BONNEAU par M. CRANOLY  - Mme CUTARD par Mme AUBRY 
- Mme LUCAS par M. CADORET   - Mme TOUALI par M. BRUCH 
- Mme VICOVAC par Mme MEDJAOUI  - M. DJERDOUBI par Mme KOHN 
 
Absent non représenté : 
 

- M. VILAIN 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Nombre de Membres composant le Conseil  39 
en exercice                 39 

présents                     32  
absents représentés     6 

absents non représentés  1 
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Monsieur le Maire ouvre la séance à 19h10. 

À la demande de Monsieur le Maire, la Directrice Générale des Services procède à l’appel des membres du 
Conseil Municipal. Le quorum est atteint.  

Après approbation des membres du Conseil Municipal, Monsieur Dorian COUSIN est désigné comme 
Secrétaire de Séance, par Monsieur le Maire.  

Monsieur le Maire appelle les questions diverses des membres du Conseil Municipal. Monsieur 
Guillaume FOURNIER indique avoir une question relative au Lac de Maison Blanche et Madame Isabelle 
KOHN, sur la démographie médicale.  

La liste des décisions et celle des marchés publics ne font l’objet d’aucune remarque ou question.  

Le procès-verbal du Conseil Municipal du 29 mai 2021 est approuvé à l’unanimité.  

 

CONSEIL MUNICIPAL 

2021-061 – Installation d’un nouveau Conseiller Municipal en remplacement de Madame 
Corinne VISBECQ 

Par courrier reçu en Mairie le 18 juin 2021, dont copie a été transmise à la Préfecture le 21 juin 2021, Madame 
Corinne VISBECQ, Conseillère Municipale Déléguée de la liste « Gagny Grandeur Nature », a informé 
Monsieur le Maire de sa démission du Conseil Municipal. 

Conformément à l’article L. 270 du Code Électoral, le suivant de la liste doit être installé comme Conseiller 
Municipal.  

Monsieur Éric Gohier, suivant de la liste « Gagny Grandeur Nature », ayant informé Monsieur le Maire le  
21 juin 2021 de son refus de siéger au Conseil Municipal, il devient également démissionnaire de sa fonction 
de Conseiller Municipal. 

Il est ainsi demandé aux membres du Conseil Municipal de prendre acte de l’installation de Madame Maria 
DA SILVA, candidate de la liste « Gagny Grandeur Nature », en remplacement de Madame Corinne VISBECQ. 

Rapporteur : Monsieur le Maire 

Monsieur le Maire souhaite saluer le travail effectué par Mme Corinne VISBECQ malgré la faible durée de son 
mandat et précise qu’elle avait en délégation la santé et le handicap. Monsieur Éric GOHIER, suivant de liste 
sur la liste GAGNY GRANDEUR NATURE l’a informé de son souhait de refuser de siéger au Conseil Municipal 
car il n’habite plus la Ville et qu’il s’est inscrit sur les listes électorales de sa nouvelle Ville d’habitation. 

Monsieur le Maire demande d’accueillir Madame Maria DA SILVA, la candidate suivante sur la liste 
GRANDEUR NATURE et fait le même accueil pour Monsieur Dominique COTTERET qui était pris pour des 
raisons professionnelles lors de son installation. 

Vote : Prend acte 
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2021-062 – Désignation d’un représentant du Conseil Municipal à la Commission 
Municipale « Cohésion Sociale » 
Madame Corinne VISBECQ étant démissionnaire de son poste de Conseillère Municipale, il s’avère également 
nécessaire de la remplacer au sein de la Commission Municipale « Cohésion Sociale » et d’actualiser la liste 
des représentants annexée à la délibération n°2020-005 du 2 juin 2020 relative à la constitution des 
commissions municipales et modifiée par les délibérations n°2020 - 069 du 16 novembre 2020 et n°2021-047 
du 29 mai 2021. 

Conformément à l’article L. 2121-22 du Code Général des Collectivités Territoriales, la commission étant 
composée en respectant le principe de représentation proportionnelle, il convient donc de procéder à la 
désignation, par vote, de ce nouveau représentant comme membre titulaire de la Commission Municipale  
« Cohésion Sociale », en lieu et place de Madame Corinne VISBECQ. 

Il est donc demandé aux membres du Conseil Municipal de désigner Madame Maria DA SILVA au sein de la 
Commission Municipale « Cohésion Sociale ». 

Rapporteur : Monsieur le Maire 

Monsieur le Maire propose de faire comme il l’avait fait au remplacement de Madame Sophie LOUBIÈRE, il 
propose de remplacer Madame Corinne VISBECQ par Madame Maria DA SILVA à la commission Municipale 
Cohésion Sociale et demande aux membres du Conseil Municipal si la désignation peut se faire à main levée 
plutôt qu’à bulletin secret. Aucune opposition n’est faite à ce que la désignation se fasse à main levée. 
 

Vote : Adopté à l’unanimité 

2021-063 – Acquisition d’un local en vente en état futur d’achèvement en vue de la 
création d’une crèche, vieux chemin de Meaux 

Sur les terrains cadastrés BM 99 et BM 101 le long du vieux chemin de Meaux, la SCCV Gagny chemin de 
Meaux a obtenu un permis de construire PC 09303217C0043 délivré le 19 mars 2018 afin d’édifier 348 
logements, un commerce et un service public à caractère industriel et commercial répartis sur 11 bâtiments 
avec deux zones de parkings en sous-sol, organisés autour d’un espace paysager. Le domaine sera clôturé. Le 
projet prévoit la création de deux locaux à usage de commerce ou d’activité. 
Le titulaire de l’autorisation de construire propose à la commune d’acquérir un local en cours de construction 
de 305 m² afin d’y installer une crèche. La présence de la Gare du Chenay à proximité et les arrivées de 
nouveaux habitants constituent une opportunité d’implantation d’un tel service à cet endroit. 
Par avis en date du 6 avril 2021, le service du Domaine a fait connaitre son évaluation pour l’acquisition par 
la commune de ce local à 366 000 euros. Il est admis une marge de négociation de 10 % en plus ou en moins.  
Il est donc demandé aux membres du Conseil Municipal : 
 

- de procéder à l’acquisition du local de 305 m² au prix de 380 000 € tel que figurant aux plans annexés 
à la présente, 

 

- d’autoriser Monsieur le Maire à signer tous les documents utiles à cette opération y compris l’acte 
notarié. 
 

Rapporteur : Monsieur le Maire 
Vote : Adopté à l’unanimité 

Monsieur le Maire remercie l’assemblée et précise que les familles de Gagny ayant des enfants en bas âge 
ainsi que Madame Bénédicte Aubry, Adjointe déléguée à la petite enfance, remercieront les membres du 
Conseil Municipal également. 
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ANNEXE 1 _ 2021-063 
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ANNEXE 2 _ 2021-063 
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2021-064 – Cession par la Commune de terrains rue Contant et avenue Henri Barbusse  

Par délibération n° 2019-063 en date du 17 octobre 2019 les membres du Conseil Municipal ont décidé de 
céder les parcelles propriété communale BY 431, BY 90 et BY 96 représentant 1 242 m² sises 1 et 11 rue 
Contant et 26 avenue Henri Barbusse. Cette vente n’a cependant pu être réalisée.  

Le 20 novembre 2020 la SCI ILE DE FRANCE a obtenu sur ces parcelles, ainsi que sur les parcelles voisines un 
permis de construire n° 09303220C0118 pour une surface de plancher de 9 982 m² correspondant à 174 
logements. 

Il apparaît, suite au plan parcellaire dressé le 1er mars 2021, que les parcelles et parties de parcelles à céder 
sont les suivantes : 

- la parcelle BY 90 pour 608 m² 
- une partie de la parcelle BY 96 pour 90 m² 
- une partie de la parcelle BY 431 pour 272 m². 

La superficie totale est de 970 m² pour un montant de 1 563 660 euros, tel qu’évalué par le Domaine en date 
du 17 mai 2021. Une marge d’appréciation de plus ou moins 10% peut être octroyée. 

En effet, les 272 m² restants sont conservés par la commune en vue de l’élargissement de la rue Contant et 
de l’avenue Henri Barbusse. 

En vue de cette cession, il est proposé aux membres du Conseil Municipal : 

- de prendre acte du fait que ces parcelles et parties de parcelles ne sont plus accessibles au public, 
 

- de constater la désaffectation de ces parcelles et parties de parcelles destinées à être vendues à la 
SCI ILE DE FRANCE, 
 

- de déclasser ces parcelles et parties de parcelles du domaine public et de les reclasser dans le 
domaine privé de la Commune, 
 

- d’approuver la vente des dites parcelles et parties de parcelles pour un montant de 1 311 799 euros 
selon l’évaluation du Domaine, 
 

d’autoriser Monsieur le Maire à signer tous les documents utiles à cette opération y compris l’acte notarié. 
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Rapporteur : Monsieur le Maire 

Monsieur le Maire précise que ce n’est pas une nouvelle délibération mais la reprise d’une ancienne où il y 
avait été omis le déclassement des terrains en question. 

Le prix qui est fixé après consultation des domaines est bien supérieur au prix qui avait été fixé lors de la 
délibération du 17 octobre 2019 parce que les terrains ont pris de la valeur. Il y a aussi un jeu d’écriture car la 
délibération d’aujourd’hui vise à déclasser du domaine public au domaine privé de la Ville ces terrains pour 
pouvoir les céder mais aussi à réserver une bande de 272 m2 pour permettre la mise en double sens de la rue 
Contant dès sa base (à partir du Monoprix), ce qui permettra également de pouvoir développer les transports 
en commun sur cette voie dans les 2 sens. 

 

Vote : Adopté à la majorité 
2 Contre : Groupe GAGNY UNI 

(Monsieur Mokhtar DJERDOUBI et Madame Isabelle KOHN) 

TRANQUILLITÉ URBAINE 

2021-065 – Avenant n°4 à la Délégation de service public 2017-02 relative à la gestion et à 
l’exploitation du stationnement payant de surface et souterrain de la Commune de Gagny 

Par délibération n°2018-26 du 14 mai 2018, le Conseil Municipal de Gagny a approuvé le choix de la société 
CITEPARK dont le siège social est situé au 34 rue Charles Piketty à Viry-Châtillon (91170), en qualité de 
délégataire. 

Suite au deuxième confinement et à la mise en place du stationnement gratuit sur la voirie du 2 novembre 
au 31 décembre 2020, la Commune de Gagny est tenue d’accorder une compensation financière de 
32 552,40 € toutes charges comprises au délégataire. 

Par ailleurs, la commune dispose de neuf abonnements au sein du parking souterrain Foch. Ces abonnements 
ne sont pas à la charge du délégataire, ils doivent également être pris en charge par la commune. Le montant 
total de ces abonnements s’élève à 5 265 euros toutes charges comprises. 

En conséquence, les conditions contractuelles doivent être modifiées par voie d’avenant. 

La Commission de Délégation de Service Public s’est réunie le 15 juin 2021 et a approuvé l’avenant à 
l’unanimité. 

Il est donc proposé aux membres du Conseil Municipal :  

- d’approuver la modification du contrat de délégation de service public relatif à la gestion et à 
l’exploitation du stationnement payant en voirie et souterrain selon les dispositions de l’avenant n°4. 
 

- d’autoriser le Maire à signer l’avenant n°41 correspondant ainsi que tout acte afférent avec la société 
CITEPARK sise 34 rue Charles Piketty à Viry-Châtillon 91170. 
 

                                                           
1 Annexe consultable à la Direction Générale 
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- d’accorder une compensation de 29 167,20 € pour le stationnement en surface correspondant à deux 
mois de recettes sur la base des mois de septembre et octobre 2020 et une compensation de 
3 385,20 € pour le stationnement souterrain. 
 

- de prendre en charge les neuf abonnements annuels pris par la commune pour neuf de ses véhicules, 
pour un montant de 5 265 euros toutes charges comprises. 

 

Rapporteur : Diarrafa DIALLO  

Intervenants : Madame Isabelle KOHN, Monsieur Stéphane AUJÉ 

Madame Isabelle KOHN observe que s’il n’y avait pas eu la mise en place de stationnement payant, il n’y 
aurait pas eu ce genre de problème. 

Monsieur le Maire précise qu’au 3ème confinement, les commerçants de la Ville lui ont demandé avec 
insistance de ne pas remettre le stationnement gratuit car lors du 2ème confinement, les véhicules ne 
circulaient plus et restaient ventouse devant les différentes boutiques ce qui perturbait la rotation de la 
clientèle donc le stationnement payant a quelques vertus. Monsieur le Maire profite de cette occasion pour 
informer les administrés que la Ville a entamé avec le délégataire actuel sa sortie de la délégation. Cela ne 
signifie pas la fin du stationnement payant, il y aura peut-être un changement de délégataire ou peut-être 
que la Ville reprendra en régie le stationnement payant de surface et de souterrain mais avec des conditions 
qui seront fixées en amont. 

Monsieur Stéphane AUJÉ informe qu’il votera contre cette délibération pour être en accord avec son vote du 
mois de novembre dernier. Pour lui c’est toujours la double peine. Aussi, il a remarqué qu’il était noté sur les 
horodateurs au quartier du Chenay que le stationnement était gratuit. Il demande si on entrait dans une 
phase de 3ème confinement et s’il y aura un 5ème avenant. 

Monsieur le Maire affirme que non, il n’y aura pas de 5ème avenant et précise que la Ville n’a pris aucune 
décision pour rendre le stationnement gratuit, que c’est le délégataire qui n’a pas mis à jour ses horodateurs 
et que cela relève de son entière responsabilité. 

Monsieur Stéphane AUJÉ souhaite savoir si la Police Municipale va mettre des contraventions si les personnes 
ne payent pas le stationnement. 

Monsieur le Maire lui précise que ce n’est pas la Police Municipale mais les ASVP qui mettent les amendes et 
qu’ils se fient aussi à ce que les horodateurs affichent mais que grâce à lui, le délégataire sera informé dès ce 
soir ou dès le lendemain pour pouvoir faire la mise à jour des horodateurs. Ses voisins le remercieront. 

 
Vote : Adopté à la majorité 

3 Contre : Groupe ENSEMBLE POUR GAGNY 
(Messieurs Dominique COTTRET, Guillaume FOURNIER et Monsieur AUJÉ) 

2 Contre : Groupe GAGNY UNI 
(Monsieur Mokhtar DJERDOUBI et Madame Isabelle KOHN) 

ÉDUCATION & SPORTS 

2021-066 – Contribution communale relative aux dépenses de fonctionnement du collège 
Jean des Barres à OISSERY pour l’année scolaire 2020/2021 
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Lorsque les compétences relatives au fonctionnement des écoles publiques ont été transférées à un 
Établissement Public de Coopération Intercommunale (EPCI), le Président de l'EPCI apprécie la capacité 
d'accueil dans les écoles composant l'EPCI et donne son accord à la contribution financière.  

Aux termes de l'article L. 5212-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, le syndicat de communes est 
un EPCI associant des communes en vue d'œuvres ou de services d'intérêt intercommunal. Ces « œuvres ou 
services d'intérêt intercommunal » peuvent comprendre la compétence relative au fonctionnement des 
écoles.  

Le syndicat intercommunal pour l’enseignement du 1er cycle dans la partie Est du canton de Dammartin-en-
Goële prend en charge les frais de fonctionnement des établissements de premier cycle situés sur son 
territoire.  

En l’espèce, le syndicat a fixé par délibération le montant de la participation des communes ayant des élèves 
inscrits dans l’un de ses établissements scolaires. 

La participation financière pour toute commune est d’un montant de 100€ par élève inscrit au sein du collège. 

Le collège Jean des Barres dénombre un élève gabinien pour l’année scolaire 2020/2021. 

Par conséquent et sur la sollicitation de l’établissement scolaire, il est proposé aux membres du Conseil 
Municipal : 

- d’approuver la convention2 de versement de la contribution communale de fonctionnement, 
annexée, du collège Jean des Barres à OISSERY pour un montant de 100€. 

- d’autoriser Monsieur le Maire à signer la convention financière au titre de l’année 2020/2021 et tous 
les actes afférents. 

 

Rapporteur : Patrick BRUCH 

Vote : Adopté à l’unanimité 

2021-067 – Actualisation de la participation financière aux écoles privées pour leurs 
dépenses de fonctionnement  

Conformément à l’article R. 442-44 du Code de l’éducation, pour les classes élémentaires et préélémentaires, 
les communes de résidence sont tenues de prendre en charge, pour les élèves domiciliés sur leur territoire 
et dans les mêmes conditions que pour les classes correspondantes de l'enseignement public, les dépenses 
de fonctionnement des classes sous contrat, sous réserve des charges afférentes aux personnels enseignants 
rémunérés directement par l'Etat.  

La délibération 2017-51 du Conseil Municipal en date du 18 septembre 2017 prévoyait ainsi de prendre en 
charge à hauteur de 600 € les sommes dues pour les élèves des écoles élémentaires privées. 

Depuis la rentrée 2019 et suite à l’adoption de la loi n° 2019-791 du 26 juillet 2019 pour une école de la 
confiance, l’instruction est obligatoire à compter de 3 ans. Dès lors, la commune doit également prendre en 
charge les dépenses pour les élèves en maternelle des écoles privées. 

Il est ainsi proposé aux membres du Conseil Municipal d’actualiser la délibération 2017 mentionnée ci-dessus 
comme suit :  

                                                           
2 Annexe consultable à la Direction Générale 
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- d’accorder chaque année scolaire, aux écoles privées sous contrat, une participation 
financière de : 

- 1 345,00 € par élève inscrit en maternelle, 
 

- 600,00 € par élève inscrit en élémentaire. 
 

- de verser cette participation financière sur présentation de la liste des élèves gabiniens 
inscrits chaque année scolaire et transmise aux services financiers au plus tard le 1er février 
de chaque année civile. 

 

Rapporteur : Patrick BRUCH 

Intervenant : Monsieur Pierre ARCHIMÉDE  
 
Monsieur le Maire précise que cette délibération sert aussi à refacturer aux Villes, avec lesquelles il n’y a pas 
de convention de réciprocité, le montant qu’elles doivent verser à la Municipalité lorsque des élèves extérieurs 
à la Ville sont accueillis dans les écoles publiques de Gagny. 

Monsieur Pierre ARCHIMÉDE demande le coût des élèves inscrits en maternel et élémentaire dans les écoles 
publiques. 

Monsieur le Maire précise que les chiffres sont là, c’est pourquoi il a apporté ces précisions tout à l’heure, 
c’est sur la base de ces chiffres que les Villes avoisinantes sont facturées. Ces tarifs sont calculés sur la base 
de coût moyen pour la Ville de Gagny dans les écoles publiques. 

Vote : Adopté à la majorité des votants 
1 Abstention : Groupe ENSEMBLE POUR GAGNY 

(Monsieur Pierre ARCHIMÈDE) 
2 Contre : Groupe GAGNY UNI 

(Monsieur Mokhtar DJERDOUBI et Madame Isabelle KOHN) 

2021-068 – Modification des tarifs de la piscine municipale de Gagny  

Par délibération en date du 11 décembre 2017, le Conseil Municipal a approuvé le choix de la société VERT 
MARINE, en qualité de délégataire pour l’exploitation de l’équipement de la piscine municipale, ainsi que le 
contenu du contrat afférent. 

Ce dernier stipule en son article 10 que :  

 

« Les nouveaux tarifs indexés sont soumis à la Collectivité qui devra prendre position sur la grille tarifaire 
avant le premier septembre de chaque année et cela pour la première fois à compter de 2019. Le choix ultime 
des tarifs indexés relève du Conseil Municipal de la Collectivité affermante. A défaut, les tarifs en vigueur 
continueront de s’appliquer. » 

Par courrier en date du 15 mai 2021, le délégataire a transmis à la commune de Gagny une proposition de 
tarifs indexés, telle qu’annexée à la présente délibération. 
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La crise sanitaire a conduit cet équipement à fermer durant 159 jours au public (du 01/01 au 08/06/2021 
inclus), incluant 119 jours de fermeture totale de l'équipement (du18/01 au 16/05/2021 inclus). Ainsi 
l’accueil des groupes scolaires et/ou mineurs n’a repris que depuis le 17 mai. 

La Commission de Délégation de Service Public s’est réunie le 15 juin 2021 et a approuvé les nouveaux tarifs 
à l’unanimité. 

Il est proposé aux membres du Conseil Municipal de modifier les tarifs actuels à partir du 1er septembre 2021 
en adoptant la grille tarifaire annexée3. 

 

Rapporteur : Patrick BRUCH 

Intervenant : Madame Isabelle KOHNN et Monsieur Pierre ARCHIMÈDE 

Monsieur le Maire indique que lorsqu’il a reçu la demande d’augmentation de Vert Marine, il a pris le temps 
d’y réfléchir avant de faire cette proposition à la commission de Délégation de Service Public car cela faisait 
déjà 2 ans que cette augmentation était refusée alors qu’elle est prévue dans le contrat de Délégation de 
Service Public. S’il n’avait pas été accepté cette année une augmentation, la Ville aurait été obligée d’accepter 
une augmentation bien plus forte dans les années à venir pour compenser la hausse du coût de la vie. 

Mme Isabelle KOHNN se demande si pendant la période de fermeture ils n’ont bénéficié d’aucune aide de 
l’Etat. 
Monsieur le Maire n’en a pas eu connaissance, ils ont peut-être bénéficié de la mise en chômage partiel de 
leur personnel mais pas sur les charges fixes. 

Monsieur Pierre ARCHIMÈDE s’abstiendra par rapport au choix du délégataire. 
 

Monsieur le Maire précise qu’il a proposé à ses collègues de l’Etablissement Public Territorial Grand Paris 
Grand Est la mise en place d’un tarif unique pour les piscines des différentes Villes et que cette proposition 
est à l’étude. 

Vote : Adopté à la majorité des votants 
1 Abstention : Groupe ENSEMBLE POUR GAGNY 

(Monsieur Pierre ARCHIMÈDE) 
2 Contre : Groupe GAGNY UNI 

(Monsieur Mokhtar DJERDOUBI et Madame Isabelle KOHN) 

COHÉSION SOCIALE 

2021-069-070 – Attribution de subventions au titre du Fonds d’Initiative Associatives (FIA) 
dans le cadre du Contrat de Ville  

Le Fonds d’Initiatives Associatives (FIA) permet de financer des projets associatifs qui s’adressent aux 
habitants des deux quartiers prioritaires de la Politique de la Ville (Jean Bouin/Jean Moulin et Les Peupliers) 
dans le cadre du Contrat de Ville 2015-2022.  

                                                           
3 Annexe consultable à la Direction Générale 
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Il a pour objectifs :  

- d’encourager les prises d'initiatives innovantes des associations menant des actions à destination des 
habitants en quartiers prioritaires de la Politique de la Ville, 

- de développer des actions associatives contribuant à l'animation de la vie locale sur le plan 
économique, social, éducatif et culturel, et à améliorer le cadre de vie et la solidarité locale, 

- de permettre à de nouveaux acteurs associatifs de s’intégrer dans le cadre de la Politique de la Ville, 

- d’apporter un soutien méthodologique, technique et financier à des associations porteuses de 
projets ayant un intérêt local. 

La demande de subvention ne doit pas excéder 3 000 € et ne peut financer les charges courantes de 
fonctionnement de l’association et les dépenses d’investissement en lien avec le fonctionnement. 

Deux porteurs associatifs ont effectué une demande de subvention sur le premier semestre 2021 :  

- Association REFER : sur une période de trois semaines, il est proposé de mettre en place au sein de 
la résidence Jean Moulin, une ressourcerie éphémère en partenariat avec le bailleur social ICF La 
Sablière. Le projet s’oriente vers la collecte des objets de la maison, le tri permettant de recycler ou 
de valoriser au sein d’une boutique, des ateliers participatifs d’initiation à la couture et à la 
réparation. 

- Association Sports entre elles : l’objectif est de promouvoir le sport féminin en proposant des 
activités sportives diverses telles que boxe, cardio training, renforcement musculaire, randonnée, 
hors période de vacances scolaires. Il s’agit d’une association domiciliée sur le quartier Jean Bouin.  

Le comité d’attribution composé de la Déléguée du Préfet de la Seine-Saint-Denis, de l’Adjointe au Maire en 
charge de la Cohésion Sociale et du service Politique de la Ville s’est réuni le 26 mai et a émis un avis favorable 
à l’attribution d’une subvention à hauteur de 1 500 € pour les deux projets.  

Il est précisé que les Conseillers Municipaux, Présidents ou membres des bureaux des associations 
concernées ne prennent pas part au débat et au vote. 

Il est donc proposé aux membres du Conseil Municipal : 

- d’attribuer une subvention de 1 500 € à l’association REFER, 

- d’attribuer une subvention de 1 500 € à l’association Sports entre Elles. 

 

Rapporteur : Aïcha MEDJAOUI 

Votes pour les 2 délibérations : Adopté à l’unanimité 

2021-071 – Convention cadre Smart Université  

La Smart Université, mise en œuvre par l’association Hub de la Réussite, est un tiers-lieu d’études supérieures 
en e-learning. Elle a pour objectif de favoriser l’accès à l’enseignement supérieur pour un public dit sans 
solution, décrocheur ou des étudiants qui se voient freinés dans leurs ambitions par un environnement social 
et familial peu favorable.   

Elle permet d’étudier à distance dans un lieu entièrement équipé (PC portable, imprimante, 
vidéoprojecteur...). Par différents partenariats (universités, CNED), elle facilite les inscriptions dans des 
cursus tels que Prépas, Brevet de Technicien Supérieur (BTS), Licences, Bachelors, Diplôme Universitaire (DU), 
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Master. Elle accueille également les non-bacheliers. Il est possible de s’inscrire pour passer un Diplôme 
d’Accès aux Études Universitaires (DAEU).  

Le dispositif s’adresse à des personnes âgées de 18 à 30 ans. Afin de garantir un suivi de qualité, la Smart 
Université mise sur un accompagnement personnalisé et collectif avec la mise à disposition d’un coach 
facilitateur pour 24 étudiants. Il est demandé à chaque étudiant, une présence minimum de 25 heures par 
semaine.  

La Smart Université sera implantée, dans un premier temps, au marché des Amandiers (1er étage) puis dans 
un second temps, au Château de Maison Blanche.  

Ce dispositif fait l’objet d’une convention entre la commune de Gagny et l’association Hub de la Réussite. Elle 
stipule entre autres : 

- Les obligations de chacune des parties, 
- Les modalités de versement d’une subvention par la commune à l’association Hub de la Réussite, 
- La mise à disposition d’un local d’implantation.  

Les dépenses inhérentes à ce dispositif comprennent les charges de personnel, les charges de 
fonctionnement, le matériel et le mobilier.  
La commune fera toutes les demandes de subvention nécessaires pour garantir un cofinancement.  
Il est donc proposé aux membres du Conseil Municipal :  

- d’approuver le contenu de la convention, annexée4, entre la commune de Gagny et l’association Hub 
de la Réussite, 

- d’autoriser Monsieur le Maire à signer ladite convention et le cas échéant, tout avenant à celle-ci 
ainsi que tout document relatif à ce dossier, 

- d’attribuer une subvention à l’association Hub de la Réussite selon les modalités précisées dans la 
convention.  

- d’autoriser Monsieur le Maire à demander toute subvention en lien avec le projet de Smart 
Université. 

Rapporteur : Ibticem BOUKARI 

Monsieur le Maire précise qu’il ne cache pas son émotion de faire voter ce soir la signature de la convention 
cadre de la première Smart Université du Département de la Seine-Saint-Denis. 

Madame Isabelle KOHN remarque que Madame Ibitcem BOUKARI a parlé de 24 ou 25 étudiants alors qu’il lui 
semble que la première année ce n’est que 18. 

Monsieur le Maire acquiesce, puisqu’ en effet, cela démarre à 18 mais dès la 2ème année ce seront 32 puis 42. 
S’il est indiqué 18 dans la convention c’est que 6 places sont laissées disponibles pour les élèves qui veulent 
poursuivre des études même en n’ayant pas obtenu leur diplôme du BAC. C’est pour cela que dans le comité 
de pilotage de la Smart Université Gagny sont intégrés les Proviseurs de lycées tout comme le Président de 
l’université de proximité Eiffel, Marne la Vallée. 

Vote : Adopté à l’unanimité 

                                                           
4 Annexe consultable à la Direction Générale 
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SOLIDARITÉ 

2021-072 – Adoption de la Charte Territoriale de Relogement 

La loi relative à l’égalité et à la citoyenneté prévoit la mise en place d’une conférence intercommunale du 
logement (CIL) à l’échelle des Etablissements Publics Territoriaux (EPT) de la Métropole du Grand Paris et 
l’adoption, dans ce cadre, d’une convention intercommunale d’attribution (CIA). Ces dispositions doivent 
permettre la mise en place d’une stratégie pour le relogement des ménages lors des opérations de démolition 
de logements dans le cadre des Nouveaux Programmes Nationaux de Renouvellement Urbain (NPNRU). La 
charte territoriale de relogement a ainsi pour objet de fixer les conditions des relogements des ménages pour 
l’EPT Grand Paris Grand Est.  

Cette charte peut concerner toute autre opération d’envergure qui pourrait nécessiter une solidarité 
intercommunale et inter-bailleurs (péril, réhabilitation lourde, incendie, etc.). Des chartes spécifiques 
devront alors être définies avec l’ensemble des partenaires pour ces opérations.  

Les grands principes de cette charte sont de : 

- Prendre en compte les objectifs de mixité territoriale du peuplement afin d’assurer 25% de 
relogement des ménages du 1er quartile en dehors des Quartiers Politique de la Ville (QPV), 
 

- Proposer aux ménages un parcours résidentiel ascendant à tous les ménages et une dynamique 
d’insertion par le logement pour les ménages en difficulté, 
 

- Assurer aux ménages qui le souhaitent la possibilité d’un projet résidentiel intercommunal voire au-
delà des frontières de l’EPT, à l’échelle régionale ou nationale, 
 

- Participer solidairement au relogement des ménages lorsque le bailleur ne peut satisfaire le 
relogement dans son parc, 
 

- Proposer l’offre neuve et de moins de 5 ans en priorité (pour la minoration de loyer Agence Nationale 
pour la Rénovation Urbaine (ANRU)). 

 
Les engagements des partenaires sont les suivants : 

- Mise à disposition annuelle de 20% a minima du contingent, tous bailleurs confondus, pour les 
communes démolisseuses. 
 

- Mise à disposition annuelle de 5 à 15% de leur contingent, tous bailleurs confondus, pour les 
communes non démolisseuses. 
 

- Mise à disposition annuelle de 20% des logements du contingent préfectoral déclarés vacants et 
assurer au maximum 25% des relogements effectifs rendus nécessaires par l’opération de démolition 
d’un patrimoine donné, dans la limite du nombre de ménages relogés par la Ville pour ce même 
patrimoine. 

 
Action Logement Services sera partenaire du dispositif en mobilisant l’offre locative dont il dispose située sur 
le territoire de Grand Paris Grand Est, afin de faciliter le relogement des salariés des entreprises du secteur 
assujetti concernés par les projets de démolition. 

Il est important de rappeler que les relogements issus du NPNRU sont exclus de la gestion en flux.  
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Compte tenu de ces éléments, il est demandé aux membres du Conseil Municipal : 

- d’approuver la charte territoriale de relogement de Grand Paris Grand Est5 pour les opérations de 
renouvellement urbain et les opérations nécessitant une solidarité partenariale, laquelle sera 
annexée à la future Convention Intercommunale d’Attributions. 
 

- d’autoriser Monsieur le Maire à signer la charte territoriale de relogement de Grand Paris Grand Est 
pour les opérations de renouvellement urbain et les opérations nécessitant une solidarité 
partenariale. 
 
 

Rapporteur : Henri CADORET  

Vote : Adopté à l’unanimité 

ENFANCE & VIE ASSOCIATIVE 

2021-073 – Remboursement d’un séjour d’été à Saint-Hilaire-de-Riez  

Lors du Conseil Municipal du 13 février 2021, une délibération relative au séjour de jeunes Gabiniens âgés 
de 6 à 12 ans à destination de Saint-Hilaire-de-Riez durant les vacances d’été a été votée. 

L’une des familles ayant inscrit son enfant au séjour organisé par la commune du 9 au 19 juillet 2021 à Saint-
Hilaire-de-Riez demande le remboursement de l’acompte versé lors de l’inscription. Pour des raisons 
familiales, l’enfant ne pourra pas participer au séjour.  

Il est donc souhaitable de procéder au remboursement de la somme versée par la famille soit 184,00 €. 

 
Rapporteur : Mireille BOURRAT 

Vote : Adopté à l’unanimité 

 

2021-074-075-076 – Subventions exceptionnelles aux associations La Palanquée, Chœur 
Arpeggione et la Société Historique du Raincy et du Pays d’Aulnoye au titre de l’année 2021 

La loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 
administrations dispose que les collectivités territoriales peuvent attribuer des subventions aux associations. 

Les communes, au titre de leur clause générale de compétence, disposent de la faculté d’attribuer des 
subventions aux associations, dès lors que ces dernières répondent à un intérêt public local.  

La Municipalité souhaite ainsi soutenir trois associations qui agissent sur son territoire par l’attribution de 
subventions à :  

- La Palanquée, dans son projet d’achat d’un compresseur, 
 

- Chœur Arpeggione, pour développer son activité de chorale sur la Ville, 
 

                                                           
5 Annexe consultable à la Direction Générale 
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- La Société Historique du Raincy et du Pays d’Aulnoye, pour l’organisation d’expositions, de 
conférences et l’achat de matériel. 

Il est précisé que les Conseillers Municipaux, Présidents ou membres des bureaux des associations 
concernées ne prennent pas part au débat et au vote. 

Il est ainsi proposé aux membres du Conseil Municipal : 

- d’attribuer une subvention exceptionnelle de 1 500 € à l’association La Palanquée, 
 

- d’attribuer une subvention exceptionnelle de 1 500 € à l’association Chœur Arpeggione, 
 

- d’attribuer une subvention exceptionnelle de 1 000 € à l’association Société Historique du Raincy et 
du Pays d’Aulnoye. 
 
 

Rapporteur : Dorian COUSIN 
Votes pour les 3 délibérations : Adopté à l’unanimité 

FINANCES & RESSOURCES HUMAINES 

2021-077 – Taxe Foncière sur les propriétés bâties - Exonération en faveur des logements 
achevés avant le 1er janvier 1989 ayant fait l’objet de dépenses d’équipement destinées à 
économiser l’énergie 

Le Code Général des Impôts permet aux collectivités territoriales d’exonérer entre 50% et 100% de taxe 
foncière sur les propriétés bâties, pour une durée de trois ans, les logements achevés avant le 1er janvier 
1989 qui ont fait l’objet, par le propriétaire, de dépenses d’équipement en faveur des économies d’énergie 
et du développement durable d’un certain montant. 
L’exonération s’applique aux logements pour lesquels le montant total des dépenses payées au cours de 
l’année qui précède la première année d’application de l’exonération est supérieur à 10 000 € par logement 
ou lorsque le montant total des dépenses payées au cours des trois années qui précèdent l'année 
d'application de l'exonération est supérieur à 15 000 € par logement. 
 
Il est ainsi demandé aux membres du Conseil Municipal : 
 

- d’exonérer de taxe foncière sur les propriétés bâties, pour une durée de trois ans, les logements 
achevés avant le 1er janvier 1989 et qui font l’objet de dépenses d’équipement destinées à 
économiser l’énergie. 

 
- de fixer le taux de l’exonération à 50%. 

 
- d’autoriser Monsieur le Maire à signer toutes pièces afférentes à ce dossier. 

 
Rapporteur : Philippe AVARE 
 
Monsieur le Maire indique que cette délibération fait suite à une logique impulsée avec l’Établissement Public 
Territorial « Grand Paris Grand Est » (EPT GPGE) pour encourager les ménages, notamment dans les zones 
pavillonnaires, à s’engager dans des travaux de rénovation énergétique. Le diagnostic « habitat privé », mené 
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sous son autorité par l’EPT GPGE, fait ressortir d’une part, que Gagny est la commune la plus importante en 
termes de zone pavillonnaire et d’autre part, qu’un grand nombre de pavillons date d’avant 1975 et sont de 
vraies passoires énergétiques. Au-delà des puissances publiques (État, Région, Métropole et EPT GPGE), il est, 
là, proposé d’accompagner financièrement les familles à engager des travaux de rénovation énergétique. 

Il y a quelques minutes encore, Monsieur le Maire animait un atelier au niveau de l’Association des Maires 
d’Ile de France. Il rapporte que les professionnels et les écologues présents rappelaient que lorsqu’un ménage 
entame des travaux de rénovation à petit budget mais sur plusieurs années sur un pavillon, ces travaux sont 
bien souvent inefficaces. Afin d’avoir une vraie efficacité, un vrai gain énergétique sur les rénovations 
énergétiques dans le tissu pavillonnaire cela implique d’engager des travaux importants mais globaux et pas 
forcément d’aller par à coup pour pouvoir essayer de régler ces petits bouts de problèmes de fuite 
énergétiques avec un faible budget. 

Vote : Adopté à l’unanimité 

2021-0786 – Suppressions et créations d’emplois permanents – Modification du tableau 
des emplois 

Le tableau des emplois a été délibéré et voté par les membres du Conseil Municipal le 10 avril 2021. Les 
créations et suppressions d’emploi y sont systématiquement reportées.  

Dans le cadre de la présente proposition, une modification du tableau des emplois est proposée pour les 
motifs suivants :  

- Il est apparu opportun d’ouvrir plusieurs cadres d’emplois sur deux postes de responsables (Espaces 
Verts et Exécution Comptable et Budgétaire) en vue de favoriser le recrutement de profils plus divers, 
issus de la Fonction Publique Territoriale.  

- Compte tenu des nouveaux projets portés par la Municipalité engendrant l’occupation de nouveaux 
locaux, des missions d’entretien supplémentaires sont à prévoir.  

- En raison de l’évolution du projet pédagogique du Conservatoire et des disponibilités indiquées par 
plusieurs enseignants pour l’année 2021-2022.  

Il est donc proposé aux membres du Conseil Municipal : 

- de supprimer 7 emplois permanents, 

- de créer 9 emplois permanents, 

- et d’adopter les modifications du tableau des emplois. 

Rapporteur : Philippe AVARE 

Vote : Adopté à l’unanimité 

CULTURE PRÉSERVATION DU PATRIMOINE & FESTIVITÉS 

                                                           
6 Délibération affichée le 6 juillet 2021  
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2021-079 – Reversement des recettes collectées lors du Spectacle L’Illusion à l’association 
ARPEI 

Samedi 12 juin 2021, le Théâtre André Malraux a accueilli le spectacle de danse L’Illusion, de la compagnie 
Magali Lesueur. Ce spectacle mettait en scène un danseur valide avec une danseuse porteuse de handicap 
et abordait la thématique de l’exclusion sociale, ses causes, ses risques, ses conséquences. 

D’une durée de 50 minutes, le spectacle a été suivi d’un moment d’échanges sur le thème de la différence 
dans le cadre de l’action initiée par la Municipalité « La différence en fête », dont l’objectif est de changer le 
regard des citoyens sur le handicap. 

L’Association Régionale de Parents d’Enfants Inadaptés (ARPEI), basée à Gagny, est une structure spécialisée 
dans la gestion d’établissements accueillant des personnes en situation de handicap. Elle vise à permettre 
aux personnes porteuses de handicap de s’épanouir personnellement, ainsi que d’accompagner leurs 
familles. 

Sensible à la situation des personnes en situation de handicap, la Municipalité s’engage aux côtés des 
associations locales et souhaite soutenir l’association ARPEI par une subvention exceptionnelle. 

Il est proposé aux membres du Conseil Municipal que 100% des recettes générées par la billetterie du 
spectacle du samedi 12 juin, soit 1 010 €, soient reversées à l’association ARPEI. 

 

Rapporteur : Régine GÉRARD 

Monsieur le Maire précise que cette action visait vraiment à montrer les talents des personnes malgré leur 
handicap. Il fait remarquer que le Théâtre avait été décoré avec des décorations florales faîtes par les 
travailleurs de l’ESAT. Le choix avait été fait de confier le foyer bar aux travailleurs de l’ARPEI qui exercent au 
quotidien à l’ARPEI café et donc montrer leur savoir-faire. Il insiste sur l’importance de ne pas simplement les 
faire monter sur un podium une fois dans l’année pour les mettre en valeur et les laisser retourner à une réalité 
qui est bien plus triste. 

Le point d’orgue de cette action est aussi de choisir un spectacle avec une danseuse professionnelle en 
situation réelle de handicap. Cette dernière œuvre au quotidien dans des spectacles et il ne s’agissait pas juste 
d’une mise à l’’honneur exceptionnelle mais de mettre à l’honneur son travail au quotidien et la façon dont 
elle gère sa différence   

Le choix du titre de cette journée « LA DIFFERENCE » a été laissé aux résidents de l’ESAT l’ARPEI. Parler de la 
différence est moins discriminant que de parler du handicap en effet nous sommes tous différents mais cette 
différence ne nous empêche pas de vivre. Pareil, lorsque les personnes sont en situation de handicap elles sont 
différentes certes mais cette différence-là ne doit pas les empêcher de vivre correctement dans notre société 
Et c’est dans cette logique d’inclusion que Monsieur le Maire a accepté d’aider l’association ARPEI et de 
l’inclure dans les Estivales qui auront lieu à partir du 2 juillet prochain. L’association ARPEI aura une structure 
directement au sein de son établissement les 23 et 24 juillet, structure qui sera ouverte à tout public et pas 
seulement aux personnes en situation de handicap. Les résidents et les élèves qui fréquentent l’ARPEI seront 
prioritaires et l’encadrement sera aussi assuré par l’ARPEI. Monsieur le Maire fait un appel aux bénévoles qui 
le souhaitent afin de venir donner un coup de main au même titre que cela est fait dans le cadre de la gestion 
des Estivales. 

Vote : Adopté à l’unanimité 
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REDYNAMISATION ÉCONOMIQUE & COMMERCE 

2021-080 – Approbation du cahier des charges et de l’appel à candidatures relatifs à la 
rétrocession du bail commercial du local situé 15 rue Henri Maillard - 93220 GAGNY 

Le 20 décembre 2018 la commune de Gagny a reçu une déclaration d’intention de cession du bail commercial 
du commerce « Alexandre Chaussures » situé 15 rue Henri Maillard, pour un montant de 35 000 €. 

En raison de la volonté de redynamiser le commerce, la commune recherche et accompagne l’implantation 
de nouvelles activités qualitatives sur son territoire. 

Conformément à la délibération du Conseil Municipal du 12 décembre 2005 instituant le droit de préemption 
sur les fonds de commerce et baux commerciaux et après avis des Domaines en date du 24 janvier 2019, le 
Maire de Gagny a décidé de préempter ce bail pour la somme de 35 000 €. 

En octobre 2020 le service commerce a recherché un porteur de projet et un contrat de sous-location a été 
signé le 23 octobre 2020 pour une durée d’un an, pour que soit implantée une activité de vente de primeurs 
et autres produits bio sous l’enseigne MANGE TES CAROTTES.  

Conformément à l’article R. 214-11 du Code de l’Urbanisme, la commune a l’obligation de rétrocéder son 
bail durant cette période. 

En avril 2021, l’avis du Domaine a été sollicité, confirmant la valeur du bail commercial à 35 000 €. Il est 
cependant proposé de rétrocéder ce bail au prix de 30 000 €. 

Un cahier des charges relatif à la recherche de candidat pour l’acquisition de ce bail a alors été rédigé ainsi 
qu’un appel à candidatures, conformément aux articles R. 211-1 et suivants du Code de l’Urbanisme. 

 

Il est donc demandé aux membres du Conseil Municipal : 

- d’approuver le cahier des charges7 et l’appel à candidature8 pour la rétrocession du bail commercial 
au 15 rue Henri Maillard, étant précisé que ce dernier sera affiché en Mairie pendant une durée de 
15 jours à compter de la présente délibération. 

- de mettre à disposition des candidats le cahier des charges. 

 

Rapporteur : Thierry KITTAVINY 

Vote : Adopté à l’unanimité 

2021-081 – Approbation de l’avenant n°2 à la Délégation de Service Public des marchés 
forains d’approvisionnement pour la création d’un élévateur pour la Smart Université 

La commune de Gagny soutient l’implantation sur son territoire d’une Smart Université en partenariat avec 
l’Université Gustave Eiffel, tiers-lieu d’études supérieures diplômantes post-bac et de prévention de lutte 
contre le décrochage.  

                                                           
7 Annexe consultable à la Direction Générale 
8 Annexe consultable à la Direction Générale 
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La Smart Université prendra place au premier étage au-dessus du marché des Amandiers et sera accessible 
par le rez-de-chaussée. Pour permettre son accès aux personnes à mobilité réduite, l’implantation d’un 
élévateur pour personne à mobilité réduite s’avère nécessaire. 

L’élévateur pour personne à mobilité réduite prendra place sur le champ de Délégation de Service Public des 
marchés d’approvisionnement dont le gestionnaire est la société LE COMPTOIR DES MARCHES. Pour 
l’effectivité des travaux d’installation de l’élévateur pour personne à mobilité réduite, il est nécessaire de 
retirer une surface de 27m² sur la surface totale du marché des Amandiers. 

L’élévateur pour personne à mobilité réduite prendra place à l’entrée du marché des Amandiers à côté des 
sanitaires. L’exploitant n’aura pas l’obligation d’exploitation et d’entretien de cette surface. La commune 
aura la charge de l’entretien de l’élévateur pour personne à mobilité réduite, celui-ci faisant partie de son 
patrimoine propre. 

La Commission de Délégation de Service Public s’est réunie le 15 juin 2021 et a approuvé l’avenant à 
l’unanimité. 

Il est ainsi demandé aux membres du Conseil Municipal : 

 

- d’approuver l’avenant n°29 au contrat de Délégation de Service Public visant à déduire 27m² de la 
surface totale du marché des Amandiers, pour l’installation d’un élévateur pour personne à mobilité 
réduite, leur permettant d’accéder à la future Smart Université. 
 

- d’autoriser Monsieur le Maire à signer le présent avenant et tous les documents y afférents. 
 
 

Rapporteur : Thierry KITTAVINY 

Vote : Adopté à l’unanimité 

Questions diverses 

Question sur le Lac de Maison Blanche 

Monsieur Guillaume FOURNIER suppose qu’un portail a été apposé à l’entrée de l’île au Lac de Maison 
Blanche pour sécuriser l’endroit car il y avait des nuisances nocturnes mais observe qu’il n’y a aucune 
indication sur les horaires d’ouverture et de fermeture. Il sait que c’est la société de pêche qui en a la 
gestion mais s’inquiète pour les futurs mariés car cet endroit magnifique avec son décor naturel est 
souvent utilisé pour faire des photos. 

Monsieur le Maire acquiesce à la partie relative à la gestion des horaires de pêche par la société par 
voix de convention. Il précise que les horaires d’ouverture et de fermeture sont fixés en fonction du lever 
et du coucher du soleil ce qui explique qu’ils sont variables. Si les mariés arrivent avant le coucher du 
soleil, ils pourront faire leurs photos. 

Monsieur le Maire précise que le portail a bien été apposé pour mettre fin aux nuisances nocturnes sur 
le site mais aussi pour permettre à la biodiversité naturelle d’être préservée et à la faune sur place 
d’être protégée car l’île sera complétement fermée en-dehors de la saison de pêche.  

 

 

                                                           
9 Annexe consultable à la Direction Générale 
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Question sur la démographie médicale 

Madame Isabelle KOHN remarque qu’il a été demandé aujourd’hui à nouveau d’accepter la vente de 
parcelles afin de permettre la construction de 174 logements et prend note du projet de construction 
d’une nouvelle crèche. Elle indique qu’en plus de la bétonisation de leur Ville, les gabiniens sont 
également inquiets du manque de structures d’accueil à la suite de l’augmentation de la population. 

Aussi, elle souligne la gravité de la situation de la démographie médicale à Gagny et précise que de 
nombreux Gabiniens n'arrivent déjà plus à trouver de médecin traitant. Ils se rendent de cabinet en 
cabinet pour une consultation occasionnelle sans aucune possibilité de suivi sérieux. Il paraît donc 
urgent de veiller à l'installation de nouveaux médecins généralistes comme spécialistes. Les médecins 
peuvent bénéficier d’aides à l'installation à condition d'exercer dans des zones déterminées par l’ARS 
considérées comme prioritaires en termes d’accès aux soins. Ce zonage est important car il conditionne 
les aides provenant de l'assurance maladie, de l'état mais aussi des collectivités locales. Pour l'instant 
Gagny est seulement classée en zone d'aide complémentaire ce qui permet au médecin qui voudraient 
s’installer un accès limité aux aides, insuffisant pour réellement les y inciter afin qu'ils puissent 
bénéficier des aides nettement plus importantes. De nombreux départs de médecins ont eu lieu ces 
dernières années sur la ville. Ce sont dernièrement ajoutés le docteur Aknine et le docteur Claus qui 
exerçaient au cabinet médical du Chenay. Pour faire face à cette hémorragie, elle demande à Monsieur 
le Maire de solliciter officiellement l’ARS pour que la Ville de Gagny soit classée en zone d'intervention 
prioritaire dans le cadre d'un nouveau zonage. Ainsi, les jeunes médecins pourront disposer d'une aide 
financière plus conséquente et donc d'une incitation beaucoup plus forte à s’installer et les Gabiniens 
pourront peut-être bénéficier dans suivi médical sérieux. 

Monsieur le Maire précise que la délibération qui a été votée tout à l'heure ne visait pas à lancer un 
projet de construction mais c'est qu’elle reprenait une délibération de 2019 afin de déclasser des 
terrains et permettre à la Ville de récupérer une bande suffisamment large pour agrandir la rue 
Contant. Il comprend son intérêt en tant qu’opposante politique d'aller systématiquement sur les 
questions de la construction mais il estime que la question sur la santé est suffisamment importante 
pour qu’ils puissent se rejoindre sans passer par des subterfuges politiciens. Monsieur le Maire n’a pas 
caché qu’il souhaitait sur la Ville lancer un Contrat Local de Santé et qu’il a même déjà entamé des 
discussions avec l'hôpital de Montfermeil. Qu’il avait le souhait d'agrandir le Centre Municipal de Santé 
pour permettre d'accueillir de nouveaux médecins, de nouvelles spécialités. Qu’il a été lancé tout à 
fait récemment la rénovation complète des boxes dentaires du Centre Municipal de Santé pour 
permettre d'accueillir de nouveaux dentistes. C’est une réelle volonté politique d'aller vers un parcours 
de soins cohérent pour les habitants de la Ville de Gagny. Monsieur le Maire précise que cela sera peut-
être la seule fois où il nommera le nom des docteurs Aknine et Claus pendant le Conseil Municipal car 
il ne conçoit pas que les personnes soit l’objet de débat en conseil. Monsieur le Maire qui connait la 
situation du cabinet médical du Chenay, indique que quand un médecin décide du jour au lendemain 
de quitter son cabinet, il ne met pas simplement le cabinet à mal mais il met aussi la Ville à mal. Il 
suggère à Mme KOHN de reposer la question au Docteur Aknine et de revenir vers lui mais d’en parler 
en bilatéral et non pas en Conseil Municipal.  

Aussi, il précise que sur le site de la ville, il a été lancé plusieurs annonces pour accueillir de nouveaux 
médecins en changeant les modalités de mise en location de boxes pour permettre un peu plus de 
souplesse et c'est ce qui va permettre d'accueillir prochainement dans ce même cabinet médical du 
Chenay deux sages-femmes, une orthophoniste et de pouvoir maintenir dans les lieux, des médecins 
et des soignants qui avaient été abandonnés par leurs confrères et qui étaient incapables de se 
maintenir dans les lieux.  




	CONSEIL MUNICIPAL
	TrANquillitÉ Urbaine
	Éducation & sports
	CoHÉSION soCIALE
	SolidaritÉ
	EnFANCE & VIE ASSOCIATIVE
	FINANCES & RESSOURCES HUMAINES
	Culture PrÉservation du Patrimoine & FestivitÉs
	rEdynamisation Économique & COMMerce
	N.B. : Il est rappelé qu’en application de l’article L 2121-26 du Code Général des Collectivités Territoriales, tout habitant ou contribuable peut venir consulter en Mairie, à la Direction Générale des Services le registre des délibérations et des déc...


